
CHAPITRE 6 

UN EXEMPLE DE NON INSERTION URBAINE : 
LE CAS DES MIGRANTES SAISONNIERES 

DE BASSE CASAMANCE A DAKAR 

Marième DIOP 

En Casamance, de juillet ii novembre, les femmes sont les principales 
productrices du riz, la nourriture de base.EUes ont également un r61e primordial 
pourlescultures maraîchères qu'eues entreprennent en saison sèche de novem- 
bre a juin pour complCter l'alimentation familiale et se procurer quelques 
revenus monetaires. Leur dCpart massif, en saison sèche, vers les centres 
urbains (pnncipalcment vers Dakar qui regroupe 115 de la population du 
SCnCgal) est une préoccupation majeure pour la sociCté chargCe du développe- 
ment de la culture cérCalière et maraîchhe, le PIDAC (Projct IntCgrC de 
DCveloppement Agricole de Casamance) qui a commandk cette étude (1). La 
recherche dont la présente étude est tirée a CtC effectuée en 1982. L'objectif en 
Ctait de mieux connaître la situation socio-Cconomique dcs femmcs de Basse 
Casamance dans leur terroir et à Dakar afin d'aider à lcur promotion socio- 
économique (2). La population coneemCc est celle constituke par les fcmmes 
qui vivent dans lcs villagcs, et parcclles qui partent cn exode mais rcvicnncnt 
pour la grande saison des culturcs d'hivernage. 

Dans quelle mesure peut-on compter sur la régulari16 de leur rctour ? Les 
conditions dc vie supposCes meilleures en milieu urbain ne les pousseront-elles 
pas a s'installer de plus en plus en ville ? 

Il est illusoire de vouloir arrêter le flux vers les centres urbains. L'exode rural 
si souvent dCcnC par les services d'Etat, apparaît aux ruraux comme la pnnci- 
pale issue face à la stagnation rurale et aux besoins imm6diats de survie dans 
les éco-systèmes sahéliens Cprouvés. Pourtant la volonté d'assurcr la p6rcnnitk 
des villagcs a conduit la communautk paysanne à dkveloppcr dcs mCcanismcs 
dc rCgulation tellc l'obligation du rctour au villagc à datcs fixcs, tcl lc contrôle 
sur lcs migrantes à travers les rCscaux villagcois dc l'cxodc. 

1. CARACTERISTIQUES DES MIGRATIONS 
1.1. Le mouvement migratoire 
Poursituerl'ampleurdu mouverncnt migraloire dcs cnquêtcs ont CtC menCcs 

dans les zones de départ, plus particulièrement dans le département dc Bignona 

(1) La préoccupationdu «Collège Animation- était d'associer les femmes à cettcrcchcrchepour 
qu'elles se sentent concernées, qu'elles s'approprient des résultats et que bien informées et 
impliquées, elles puissent participer efficacement à la résolu~ion de leurs problèmes. 

(2) Cetteétude aétémenéedansle cadreduCollège Animationde1'EcoleNationrtlcd'Economie 
Appliquée (ENEA) de Dakar à la demande du NCNW (National Council of Negro Womcn) 
sur financement du programme USAID du PIDAC (Projet Inttgré de Divcloppement 
Agricole de Casamance). 
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qui subit un flux migratoire saisonnier important. Dans les cinq villages 
enquêtés on dénombre 218 migrants et 272 migrantes sur une population de 
4.398 habitants. Le pourcentage par rapport à la population active est de 18 % 
de migrants chez les hommes et 20 % chez les femmes. Tous les villages CtudiCs 
subissent le mouvement migratoire saisonnier. Selon les villages le pourcen- 
tage de migrantes varie entre 10 et 29 % de la population active féminine. Les 
départs sont plus importants dans les villages proches des axes routiers. 

En milieu urbain, à Dakar, une enquête a Cté menée auprès de 373 femmes 
migrantes temporaires, originaires de Basse Casamance et logeant dans le 
quarticr de Fass. Dans un second temps une phase d'enquête participation a Cté 
menCe dans les sous-quartiers de Fass-Paillote et Fass-Casier, avec une atten- 
tion particulière pour les associations d'originaires de la Casamance. 

Les motifs de départ invoqués par les migrants sont par ordre d'importance : 
- la rechcrche d'emploi rCmunérC pour subvenir aux besoins familiaux ou 

individuels (impôts, vivres, prkparation trousseau futur mariagc, prkparation 
initiation, modernisation de l'habitat ...) (59 % des enquêtés). Malgré les 
prouesses de ses agricultures et ses riches potentialités, une bonne partie de la 
zone dc depart, en cas d'insuffisance des pluies, devicnt improprc à la culture 
à cause de la remontCe du sel ; lcs zones les plus aridcs comptent le plus de 
départs. 

-la formation : soit dans les établissements secondaires, soit par l'apprcntissage 
auprès dcs maîtres artisans (21 %). Généralement, les filles lorsqu'cllcs n'ont 
pas de tuteurs dans les villcs où elles sont oricntdes, sont contraintcs à 
abandonner leurs études pour ne pas être livrées à ellcs-mêmes. Mais lc départ 
pour la formation concerne surtout les garçons. 

- des raisons liées à la famille (1 1 %) : il s'agit souvent de rcjoindre un membre 
de la famille installé en ville pour lui servir d'aide ménagère (enfants confiés), 
le scconder dans son travail ou pour se former ou chercher un cmploi. Parfois 
les fcmmes viennent rejoindre leurs maris installés en ville. 

- la santé est une motivation du départ moins frdquente (6 %) vcrs Ics villcs et 
les hôpitaux urbains. 

L'cnquête en ville fait ressortir les mêmes mobiles de migration quc ceux 
observds en milieu rural. Le départ se fait toujours avec l'approbation du chcf 
de famille et de la mère. 

La plupart desmigrantcs quittcnt leurvillagc à la fin de la saison des culturcs, 
quclqucs unes s'en vont dès la fin du rcpiquage du riz. Sculs Ics Clèvcs profitant 
des vacanccs scolaires quittent le village pendant l'hivernage, à la  recherche de 
revenus lcur permettant d'assurer leurs frais scolaircs et leur habillcmcnt. Les 
descriptions sont diverses mais lamajorité se rend à Dakar (62 %), près de 20 % 
se dirigcnt vers la Gambie et 11 % se tourncnt vcrs la capitale rdgionale 
Ziguinchor, alors que près de 7 % seulement se fixcnt au chcf licu ddpartc- 
mental Bignona. 

1.2. Caractéristiques des migrantes 
L'cnquête de Fass fait apparaîtrc que lamajorité dcsmigrantcs qui y rdsidcnt 

provicnncnt du départcrnent de Bignona (307 sur 373 enquêtdcs). Ellcs sont 
plulôt jcunes 19 % d'entre elles ont moins de 16 ans, 47 % dcs migrantcs ont 
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entre 16 et 25 ans, 25 % entre 26 et 35 ans, et sculemcnt 9 % des fcmmes ont 
plus de 35 ans. L'exode saisonnier ne concemc que les jeunes fcmmes, au delà 
de 35 ans les femmes se fixent au village ou A la villc. 

La majorité des migrantes sont dcs ~Clibataircs (251). on relEve en plus 
25 divorcées et 10 veuves. Des fcmmes de 26 à 36 ans, en nombre important 
sont encore célibataires. Il semble que l'exode contribue à prolonger le cClibat. 

L'enquête rurale confirme que l'âge du mariage est plus tardif dans les 
villages où l'exode est important. 

Les femmes mariées vienncnt en villc avec l'autorisation du mari reste au 
village ou parLi en émigration vers l'étranger ou d'autres villcs du Sénégal. 

Ces femmes sont dans l'ensemble instmites : 128 migrantes ont reçu une 
formation du niveau primaire ; 16 ont suivi les cours secondaircs ; 20 ont reçu 
une formation scolaire en Arabe, et 13 ont Cté alphabdtisées en langues 
nationales. 

La région de Ziguinchor est aprts cclle de Dakar la plus scolarisde du 
Sénégal. Souvent la scolarisation ne favorisc pas l'inscnion cn milieu rural, 
dans la mesure où les scolarisCs aspircnt au travail salarié. 

L'exode concerne esscnliellemcnt les jcuncs fcmmcs ~Clibataires. Ses 
motifs sont économiqucs. Il durc le tcmps dc la saison sEche. Dès le dCbut des 
grandes culturcs d'hivernage c'cst lc rctour massif dans les villages. Cela est- 
il révélateur de l'emprise dcs dCcisions communautaires sur les cornportcments 
individucls, oud'unc non insenion urbaine liCc à la situation de la migrante en 
ville ? 

2. LES CONDITIONS DE VIE EN MILIEU URBAIN 

2.1. Le logement 
La plupart des migrantes SC rctrouvcnt cntrc amies ou parcntes pour habiter 

à plusieurs dans des chambrcs vCtustcs, souvcnt en baraque dans dcs quartiers 
peu urbanisés tel que Fass-Paillote. Le loycr varic cntrc 5.000 Frs et 15.000 F. 
CFA, il est paye par cotisation. La fcmmc qui, pour Ic propriCtaire, est la 
locataire de la chambre, se chargc dc rasscmblcr lcs cotisations dc scs compa- 
gnes. Ce systEme pcrmct de prcndrc cn chargc ccllcs qui n'ont pas trouvé 
d'emploi ou qui ont perdu le lcur. 11 rcnforcc Cgalcmcnt le contrôle du groupe 
de ressortissantsd'unmême village surlcs condui tcs individuelles car un oncle, 
une tante ou un frtre surveille dc prEs ou dc loin le cornportcment de ses 
protégées. Le tuteur vcille sur le rcspcct par lcs migrantes des consignes 
émanant du village. 

Ce contrôle est encorc plus scrrC lorsqu'cllcs sont hCbcrgCcs. C'est pourquoi 
elles pr6iErent habitcr avcc dcs amics du intmc âge, memc si le confort est 
parfois mcillcur chcz lc tuteur. Dans lc quanicr urbanisd dcs HLM on ne trouve 
qu'une sculc sous-locataire sur 30 saisonniCrcs. A Fass-Paillote, ellcs sont 
toutes locataires. 
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Les femmes mariks, les mères celibataires celles dont le revenu est assez 
eleve sont soit hebergees soit locataires seules ou avec une amie, mais rarement 
en grand groupe. 

2.2. Le travail 
2.2.1 Les activités socio-professionnelles 
Les employees de maison (324 sur 377 enquêtees) constituent la majorite 

des migrantes saisonnières. Les ouvrières (10) et les secretaires (10) dans la 
mesure où elles obtiennent un emploi stable se fixent en ville, tout en mainte- 
nant des relations privilegiees avec le village d'origine. Les commerçantes (22) 
viennent periodiquement kcouler les produits du terroir. Souvent il s'agit de 
mères de famille, qui ne peuvent occuper un emploi salarié. Parfois, celles-ci 
sont sNcialisées dans le travail de blanchisseuse. 

La plupart des saisonnières sont des domestiques (80 %). Etant donné leur 
manque de qualification et l'ktroitesse du marché du travail, c'est pratiquement 
la seule possibilite qui s'offre à elles. Ces emplois longtemps méprisés par les 
citadines commencent à être occu@s par elles. C'est l'une des rares activites où 
l'offre du travail est importante. Les femmes aisees ou de classe moyenne 
ressentent le besoin d'être aidees dans les durs travaux mdnagers qu'entraînent 
les familles nombreuses (1). Lorsqu'elles ont un travail rCmunCré l'utilité de la 
domestique est encore plus evidente. 

Or de plus en plus de citadines se cherchent une activite (2) pour arrondirlcur 
budgct ou acquérir leur "independance" économiquc. 

Les ouvrières se trouvent souvent dans l'alimentation (industrie de conser- 
verie du Thon et de la sardine ...) et le textile. Ces secteurs n'étant pas épargnes 
par la crise economique, ni par la concurrence (3) des pays développds conju- 
gués à leur protectionnisme, offrent de moins en moins d'emplois. Nombre 
d'usines ferment leurs portes ou procèdent à des compressions du personncl. La 
plupart des employées ont un statut de temporaire ou de journalier. Si elles 
arrivent à obtenir un poste permanent, leur situation est meilleure que celle des 
domestiques (bien que ces dernières disposent de salaires équivalents si elles 
sont qualifiees) et l'insertion en ville est definitive dans de nombreux cas. 

Les secrétaires trouvcnt encore plus difficilement du travail que la catégorie 
précédente. L'administration, hier, principal rccrutcur, face au poids de ses 
charges en personnel et encouragée parles recommandations du FMI ne recrute 
plus et songe à élaborer un plan de «déflation du personnel». L'industrie et le 
commerce proposent des plans de compression de leurs personnels (1). Paral- 
lèlemcnt de plus en plus de jeunes filles sortant du secondairc sont formécs par 

(1) Il est àrappcler que l'Enquête Sénégalaise sur la Fécondité de 1978 donnait une moyenne de 
3.6 enfants par femme (tous âges confondus) à Dakar et une descendancc finale de 7.2 enfants 
qui scolarisés participent peu au travail domestique. Si on y ajoute les enîants conîiés 
cela donne une idée de la charge de travail pour les mères. 

(2) beaucoup de femmes se lancent dans le commerce, l'artisanat, la restauration ... 
(3) surtout les pays asiatiques (Japon, Corée du Sud). 
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les nombreuses Ccoles professionnelles privees au mCtier de secretariat. MCtier 
qui apparaft comme le principal dCbouché pour la gent ferninine scolarisée. 
Sans travail, eues sont hCberg&s en vilie où elles estiment avoir plus de chances 
d'en trouver. Dans cette attente, eiies retournent ~Criodiquement au village. 

2.2.2. La recherche du travail 
La recommandation du tuteur, d'un parent ou d'un ami est le moyen le plus 

courant pour la recherche du travail. 

Pour les employCs de maison, elle se fait Cgalement par le porte A porte. 
Certaines rues de Dakar sont connues comme lieu de recrutement de bonnes 
d'un certain standing. Elles y attendent patiemment le patron potentiel qui les 
choisira et qu'en retour les plus expérimentCes choisissent aprks l'avoir jaugC 
en fonction de leurs propres critères et préjugés. 

S'il est facile de trouver une placc d'employées de maison, elle est souvent 
instable pour des raisons diverses : manque de compétence, dkîaut de paiement 
des salaires (ceux qui les emploient ont souvent une famille nombreuse et des 
revenus modestes et fluctuants), mCsentente sur les horaires, sur les tâches, 
incompatibilitd d'humeur ... Le contrat peut être rompu A tout moment par le 
patron ou l'employCe. 

2.2.3. Les salaires 
S'échelonnant entre 5.000 et 40.000 F.CFA, les salaires mensuels les plus 

fréquents sont entre 10.000 et 15.000 Frs. C'est en dessous du SMIG qui est de 
25.000 F.CFA. Aussi les femmes qui MnCficicnt d'une bonne placc (salaire in- 
téressant, entente avec les patrons) s'arrangent-elles pour se faire remplacer 
provisoirement par une amie pendant la gr iode de retour obligatoire au 
viiiage ; ou limitent-elles le sCjour A la durCe de leurs congCs payes afin de ne 
pas perdre leur emploi. Elles se trouvent ainsi en voie d'insertion dCfinitive en 
ville A moins que le mariage ou un événement familial ne les obligent A rentrer 
au pays. Les salaires ne favorisent l'insertion que pour quelques rarcs privilC- 
giCes (Secrétaires, Ouvrières permanentes, domestiques qualifiées). 

Etant donné la faiblesse des revenus de beaucoup d'employeurs, il y a peu 
de chances d'amver A leur faire rcspccter les salaires lCgaux pour leurs domes- 
tiques. Mais si faibles que soient ccs salaires ils constituent des revenus 
monétaires plus immrtants que ceux obtenus en milieu rural où le revenu par 
actif est dérisoire. De plus les jeunes femmes n'en maîtrisent pas l'utilisation : 
en dehors de la période de constitution de dot, les champs sont familiaux et lcs 
revcnus de même. Il est vrai que parfois les groupements de promotion fdminine 
(1) permettent l'acquisition d'un revenu individuel, mais celui-ci est faible. 
S'ajoute A cela que ces recettes sont en partie utilisCes pour des rkalisations 
d'intéret collectif (construction ou équiperncnt de matcmitks, organisation de 
rhants religieux, participation au "congrès du village" etc.). 

(1) (voir page ci-contre) - avec Ia Nouvelle Politique Industrielle prônant le désengagement de 
1'Etat on s'attend à court terme à des compressions massives de personnel. 

( 1 )  Groupements encadrés par le PIDAC. les centres d'Expansion Rurale, le Développement 
Social pour la production céréalière, maraîchage. l'artisanat ... 
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23. Les activités secondaires, les revenus secondaires 
La plupart des migrantes sont trop accaparées par leur travail salarié et ne 

peuvent mener des activités secondaires. Ces dcrnièrcs se limitent pour (22) 
vingt deux migrantes au petit élevage, à la confection d'ouvrages en tricot et au 
petit commerce. Les revenus qu'elles en tirent sont faibles et irréguliers. 

Quelques rares mandats sont destinés à des élèves ou à des femmes dont les 
maris travaillent à 1'Etranger. 

Les revenus urbains sont faibIes et instables. Mais ils sont assez attractifs, 
par rapport aux revenus ruraux, pour inciter à l'exode saisonnier, d'autant que 
les migrantes en prél5vent le moins qu'elles pcuvent pour leur propre entretien 
afin de faire face à des dépenses qu'elles estiment prioritaires. 

L'utilisation de leur revenu est révtlatrice de ccs priorités. 
2.4. L'utilisation des revenus 
Pr5s de 70 % des migrantes ont comme premièrc prCoccupation le paiement 

de leur loyer. Ne pas être htbcrgte conslitue une Çtape vers l'accès à plus d'in- 
dépendance vis à vis des tutcurs. Plus leur statut tconomique s'él5ve et se 
stabiIise, plus le nombre d'occupantes par chambre baisse et plus la somme 
payée parla migrante pour sonlogement est importante. Lorsqu'elle dispose de 
sa chambre l'insertion est souvcnt dtfinitive et il n'est pas rare qu'elle ait alors 
à héberger à son tour dcs saisonnières de son village. 

L'aide à la famille et au village vient cn secondc position avant l'alimenta- 
tion, les distractions et le transport urbain. On voit l'importance des privations 
auxquelles les migrantes s'astrcipent pour être en mesure d'apporter leur 
soutien à la famille restée au village. 

Seules 36 % des migrantes utiliscnt unc partie de leur salaire pour se noumr. 
Elles se cotisent avec leurs carnaradcs dc chambre pour le rcpas du soir. Laplu- 
part des migrantes sont noumcs par les parcnts qui les htbergent ou par leurs 
employcurs (cas des domestiqucs). 

Les distractions constitucnt un postc dc dtpcnse pour 34 % des saisonnières. 
Elles fréquentent les cintmas, les dancings, les spectacles de luttes traditiomel- 
les. La longueur de la joumte de travail leur laisse pcu de temps libre. De plus 
lorsqu'elles rentrent le soir, elles doivcnt cncore aider au travail domestique 
chez leurs tuteurs. 

Le plus souvent, le temps libre cst utilist pour rendre visite aux amis ou pour 
organiser des activités rtcréativcs avcc l'association dcs originaires de même 
village. 

Les frais de transports urbains conccmcnt 27 % des migrantes. Ces charges 
ne sont envisagées que par cellcs qui ont un salaire tlevt. Parfois elles vivent 
chez leurs employcurs ct ne rentrent chcz ellcs que le week-end. 

Fass est proche dcs quartiers rtsidcnticls du Point E, dc Fam, dcs SICAP ct 
des HLM abritant les classcs plus aistcs. C'est pourquoi la population de Fass- 
Paillote envisage avcc apprthcnsion son d6gucrpissemcnt vcrs la Nriphérie 
dakaroise. L'attribution de parccllcs par les scrviccs de l'urbanisme ne concer- 



Chapitre 6 

nera que les propriétaires (qui pour la plupart n'y habitent pas) et les chefs de 
ménage. Les saisonnières devront alors se dispcrscr dans les quartiers populai- 
res environnants (Colobane, Médina, Grand-Dakar) plus urbanisés. Le loyer y 
est plus cher, mais permet d'économiser lcs frais de transport (1) au profit de 
dépenses jugées prioritaires tels l'habillcrnent et lc petit équipement domesti- 
que. 

Bien que ne figurant pas dans le questionnaire d'enquête, les habits et le petit 
équipement constituent des postes de d6pcnse très importants pour les migran- 
tes. Celles qui sont à Dakar pour pr6parer lcur mariage utilisent leur argent en 
priorité pour se constituer un trousseau, acqu6rir du linge de maison, du petit 
équipement domestique (bassines émaill6cs. marmites etc.). La citadine attri- 
bue une place importante à l'habillement dans le budgct familial. A cela 
s'ajoute que par le biais du crbdit, memc lcs tissus les plus chers sont rcndus 
accessibles à toutes les bourses. 

25. L'absence de possibilités réelles de la promotion sociale à Dakar 
Les migrantes étant instruites mais n'ayant pas dc qualification, auraient pu 

bén6ficier au cours dc leur sejour urbain d'unc formation leur donnant accés à 
une promotion sociale. Mais, en r6alit6, à part lcs 61Eves, très peu d'entre elles 
(moins de 10 %)ontsuivi une formation qui s'est limitéc àlacouturc, au crochct 
et au tricot. Lalourdcur de lcurs horaircs de travail ne leur laissent pas de temps 
libre à y consacrer. 

Toutes les migrantes désircnt SC promouvoir, mais cn plus de la contrainte 
ci-dessus Cvoqu6e ellcs sont conscicntcs que I'Ctroitcsse du marché du travail 
leur laisse peu d'opportunit6s. Bon nombrc dc pctits m6ticr.s offrant un 
apprentissage sur le tas sont l'exclusivii6 dcs hommes (excmple : menuiserie - 
plomberie - electricité). C'est pourquoi les formations qu'clles envisagent pour 
elles-mêmes se limitent-elles à ce qui pcut etrc ulilc au scin de lcur ménage à 
savoir, la couture, le crochct, lc tricot (79 % dcs r6ponses). 

Les conditions de vie étant loin d'etrc idyllique cn ville, lcs perspectives de 
promotion étroites, la migrante ne rcmct pas cn causc le système d'exode sai- 
sonnier d'autant qu'clle est bicn ins6r6c dans lc dscau de solidarit6 villageois 
qui l'aide à vivre mieux cnvillc, meme si C ' C ~  parfois au prix de contraintes pas 
toujours négligeablcs. 

3. LES RELATIONS AVEC LE VILLAGE - ROLE DES ASSOCIATIONS 
D'ORIGINAIRES 
Si des migrantes se conforment aux cxigcnccs dc la modc Dakaroise clles 

ont dans la vie quotidicnnc peu dc rapports avcc lcs habitants dc leur quartier. 
Souvent elles travaillent tous lcs jours dc la scmainc. du lcvcr au coucher du 
soleil. Certaines habitcnt c h u  lcurs patrons ci ne rcntrcnt à lcur domicile quc 
lc samcdi et le dimanchc. Lcs rarcs hcurcs dcloisirs sont combl6csparlesvisites 
aux parents et amis, par lcs activitQ riu scin dc l'association dcs originaircs de 

(1) Le prix dc la carlc d'aboncmcnl mcnsucl à la socif16 dcs transports est d'au moins 8.000 F 
CFA ce qui est au-dcssus dcs possibilids dc bcaucoup dc saisomikres. 
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leur village. Un phhomène rcmarquablc à Dakar est que tous lcs migrants 
saisonniers ou non participent à l'association dcs originaires dc lcur village ou 
de leur région. Cela est-il un facteur positif pour l'inscrtion cn ville ? 

3.1 Relations avec la famille restée a u  village 
Tout au long de lcur séjour à Dakar, lcs migrantes maintiennent des relations 

suivies avec leur village. Ellcs sont au courant dc tous les évCncments qui y 
sumiennent : il y a un flux et reflux constant de pcrsonncs du village à la ville 
(pour congés, pour affaires, pour dcs bcsoins dc l'association villageoise). 

Pratiquement toutes les migrantcs cnvoicnt de l'argcnt aux parcnts restés au 
village, en fonction dc leur dcmandc, ou d'évCnemcnts ponctuels. Les apports 
les plus importants se situent au momcnt du rctour. Les sommes envoyées 
varient de 3.000 à plus de 40.000 F.CFA par an sclon les rcvenus et les respon- 
sabilités des migrantes (exemple paicmcnt des frais dc scolarisation pour les 
frkres ou les enfants laissCs au villagc). La moycnnc des sommes dCclarCes par 
enquêt6e et par an est de 7.000 F.CFA cnviron.Cct argcnt est destin6 principa- 
lement à subvcnir aux besoins dc base (alimentation) au paiement des impôts 
et aux cérémonies familialcs (initiation, funCraillcs), aux frais de scolarité. 

A son retour au villagelamigrantc doit apportcr dcs cadcaux pour les parents 
et les amis. L'émigration contribue à amCliorcr 1'Cquipcmcnt domcstiquc (iits 
-matelas en éponge synthCtique, ustcnsilcs dc cuisinc) l'alimentation et le pctit 
équipement modemc (radio, transistor, vClo ...). Cc qui accClCrc l'exode par la 
convoitise que ces objets évcillcnt. Et dc plus cn plus dc pCrcs de famille 
autorisent lcurs fillcs à grossir lcs rangs dc l'cxodc. 

Les migrantes sont d'autant plus cnviCes quc lors dcs rtccptions, elles sont 
choisies pour accucillir les personnalitCs, pr6parcr lcurs rcpas, car elles sont 
censées mieux connaître lcurs goûts ct lcs bcllcs manieres. Les jcunes hommes 
lettrés sont plus enclins à prcndre fcmmcs au scin dc ce groupe. 

Prolétaires en ville, clles sont privilCgiCcs, adulCcs (1) au village, tant que 
dure leur va et vicnt entre la ville ct lc villagc. Ellcs utilisent leur argcnt pour 
satisfaire leurs bcsoins selon lcur propre ordrc dc prioritC, meme si l'aide aux 
parents et la participation pdcuniairc communau tairc pcuvcnt apparaître commc 
contraignantes. 

En général, il n'cst point bcsoin pour Ics parcnts d'avoir rccours à dcs 
pratiques occultes ou à la contraintc pour ramcncr lcs rnigrantcs au village. Les 
unes viennent cultiver le riz à conscrvcr pour lcur futur mCnage. Les autres 
rentrent pour l'hivernage avcc plaisir, car c'est la pCriodc la plus animCe, tous 
les jeunes sont présents ct organisent dcs soirCes rCcrCativcs. Dès la fin des 
rCcoltcs, c'est à nouvcau lc dCpart massir à la rcchcrchc dc travail salarié en 
ville. Lorsque le mariagc vicnt romprc cc cyclc. N'ayant accumulé que des 
bicns peu durablcs lcs migrantcs SC rctrouvcnt au bout dc pcu de tcmps aussi 
dCmunies quc si cllcs n'avaient jamais quittC Ic villagc. Bicn souvcnt elles n'ont 
pas de terrcs proprcs, ct sont dCpcndantcs du p h ,  du îsèrc, ou du mari dans cc 

(1) Au contraire, c'est le mdpris qui attend la fille-mbrc qui rclourne au village. 
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domaine comme dans bien d'autres. Beaucoup de femmes en plus de leurs 
activités sur les champs familiaux se retrouvent au sein des groupements de 
production féminins et participent comme elles le peuvent, (et comme elles le 
faisaient déjà en étant en ville) au développement de leur terroir à travers leur 
contribution à l'association du village. 

3.2. Relations des migrantes avec l'association des originaires de leur 
village 
A Dakar la participation des migrantes à l'association des originaires de leur 

village est massive (317 sur 371 enquêtées). 

Ces associations ont des ramifications dans plusieurs villes du Sénégal et en 
Gambie. Elles participent activement au développement de lcur terroir d'ori- 
gine. A Dakar, elles reconstituent la solidarité villageoise, elles organisent des 
activités d'entre-aide, à caractère culturel, social ct économique. L'adhésion est 
volonlaire. Des cotisations mensuelles ou annucllcs sont exigées des membres. 
Les sommes demandées varicnt entre 100 ct 2.500 F.CFA par mois, et sont 
modulécs selon le scxe et selon que l'on travaille ou non. Les associations se 
veulent apolitiques mais sont souvent traversées par les luttes de tcndance au 
sein du parti majoritaire. 

Elles organisent des coladCras (1) dcs manikstations culturelles (danscs 
folkloriques), sportives (luttcs traditionncllcs) dont lcs rcccttes ajoutées aux co- 
tisations permettent de financcr les rCalisations socialcs ou économiques 
suivantes : 

- A Dakar, l'argcnt est utilisé pour aidcr ccux qui organisent unc cdrémonie 
familiale, ceux qui sont sinistrés, ou pour le transport de maladcs ou de corps 
vers le village d'origine. La fête de l'association est organisée grâce à ces 
fonds. 

- Au village l'association finance dcs pctits projcts d'équipemcnt villageois 
(maternités villageoises, écoles, puits, lieux de culte, foyers de jeuncs - terrain 
de sport) des champs et vergers colIectifs, les fêtes religieuses (gamou (2) par 
excmplc), et lc congrCs annucl du village qui rcgroupe tous les migrants ct lcs 
rksidcnts du village. Ccttc rencontre annucllc cst l'occasion de ddbattrc dc tous 
lcs problemcs du tcrroir, de considércr lcs projcts A vcnir et dc fixcr la datc de 
rctour dcs migrantes saisonnières pour l'annCe à vcnir. 

Les 25 associations recensées à partir dcFrrss et rcgroupant 13.214 mcmbres 
(qui habitcnt différents quartiers de Dakar) ont, pour la pCriodc dc 1970 à 1981, 
dCpensé la somme de 30.945.000 F.CFA pour des r6aIisations dans lcs villages. 
A cela, il faut ajouter la panicipation en naturc et l'invcstisscmcnt humain qui 
n'ont pas été Cvalués. Mais on pcut SC dcmandcr s'il n'y a pas un risquc de 
glisscmcnt des centrcs de decision du village vcrs la villc puisquc lcs innova- 
tions sc font à l'initiative ou avec 1e conscntcmcnt dcs citadins. 

(1) Bals payants. 
(2) SCanccs dc chanls rcligicux. 
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Les associations reçoivent régulièrement des informations des villages et 
ont la possibilité d'intervenir d'urgence en cas de conflits ou de calamités. Les 
femmes y participent activement qu'elles soient en ville ou au village. Elles 
contribuent aux cotisations, sont chargées de l'animation folklorique, de la 
préparation des repas lors de fêtes. Elles sont de la partie lorsqu'il y a des 
«investissements humains» ou travaux collectifs bénévoles. 

Les responsables d'association rencontrés à Dakar se disent sensibles à la 
précarité de la situation des femmes qu'elles soient en ville ou à la campagne. 
Ils se déclarent prêts à soutenir et à participer à tout projet pouvant leur 
permettre de se promouvoir à Dakar ou au village. Le bilan des activités de 
promotion économique fait ressortir qu'elles sont orientées essentiellcment 
vers le milieu rural. 

On peut s'interroger sur la réalité de la participation féminine à la prise de 
décision car lorsqu'on examine la composition du bureau des associations on 
se rcnd compte que très souvent les femmes sont représentées uniquement par 
la présidente de la section féminine (on retrouve le même dualisme dans de 
nombreux partis politiques africains). Les postes clefs sont entre les mains des 
hommes. Etant donné qu'il y a un nombre assez important de femmes qui sont 
lettrées, ce n'est pas leur analphabdtisme qui peut expliquer cctte situation. 
C'est plutôt le statut de la fcmme qui est en cause. Pourtant en Casamance, elle 
assume un rôle socio-économique très important. Dans ccrtains cas les propo- 
sitions arrêtées en commun par les femmes au sein de leur association pcuvcnt 
difficilement être rejetées par les hommes qui ont le pouvoir de dCcision. 
Certaines cérCmonies d'ordalies rclèvent totalement dc la compétencc des 
femmes et leur conferent une force occulte indéniable. Mais en dchors des 
périodes de crise où elles peuvent prendre un rôle de premier plan (cf. Emitaï 
de Ousmane SEMBENE) elles restent soumises à leur père, à leur frère ou à leur 
mari. Ce statut est si bien intériorisé que même lorsque les lois leur en oflrcnt 
l'opportunité elles n'en profitent pas pour s'émanciper. Ainsi malgré la loi sur 
le Domaine National les fcmmes bien qu'étant agricultrices n'introduisent pas 
de demande auprès dcs conseils ruraux pour avoir leurs terres proprcs. 

CONCLUSIONS 
Les pcrspectives d'inscrtion urbaine des migrantes saisonnières sont très 

réduites. L'étroitesse du marché du travail, l'instabilité dc l'emploi, lcs stérCo- 
types sexuels en matière d'emploi, le poids des chsrgcs familiales ct commu- 
nautaires qui pèsent sur les femmes, le contrôle social qu'ellcs subissent de la 
part du réseau communautaire et qui les mainlient dans une situation de 
dependance, sont autant de facteurs qui limitcnt les possibilitCs d'intkgration 
dcs saisonnièrcs en milieu urbain. 

Par contre les mtmes factcurs ajoutCs à l'esprit de solidariié ct au sens dc la 
rcsponsabilité dans le dCvcloppement communautaire facilitent la réinscnion 
au villagc. Ces dcux dcmièrcs qualitCs sont tcllcs chcz lcs migranics que malgré 
la faiblesse voire l'inexistcnce de l'épargne individuelle, clles ont pu par leur 
travail collcctif, et leurs cotisations effectuer dcs rCalisaiions rcmarquabIcs 
pour lc dCveloppcment de leur terroir. 
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Tout se passe comme si la cornmunaut6 conscicnte de la précarite de la 
situation des migrantes avait am6nag6 des passerellcs entre la vie citadine et 
celle rurale pour que le passage de l'une à l'autre se fasse sans trop de heurts, 
sans un coût social trop important. Ainsi s'explique l'obligation du retour en 
période de grandes cultures traditionnelles d'hivernage pour toutes celles dont 
la situation en milieu urbain reste précaire. Ainsi on comprend cette «sur- 
veillance* dont sont l'objet des migrantes en ville pour qu'elles se conforment 
aux valeurs villageoises. Ces nonnes sont acccptees par les saisonnières elles- 
mêmes, qui y trouvent un refuge face aux difficultés de la vie citadine. 

Au plan méthodologique les remarques suivantes s'imposent : la recherche 
dont la présente étude est tirée avait essenticllemcnt un objectif d'intervention 
auprès dcs saisonniEres qui apparaissent comme les plus mal loties des 
migrantes ct les plus instables. Cependant pour micux saisir la dynamique de 
l'intégration urbaine il serait judicieux, de l'6tudicr cn tenant compte des 
migrantes établies en ville de manière plus permanente. 




